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Comité Technique Spécial Départemental du 7 avril 2015
Madame l’Inspectrice d’Académie,

Mesdames, messieurs les membres du CTSD,
Ce comité technique carte scolaire 1er degré arrive enfin dans le département. Nous vous avions annoncé lors de précédentes occasions, notre regret de voir les instances traitant de ce sujet reportées après les élections départementales. Nous le réaffirmons encore aujourd’hui : les temps éducatifs ne s’inscrivent pas dans les mêmes calendriers que les temps politiques. Pourtant, nous le constatons quotidiennement, avec pour exemple récent, le calendrier scolaire pour les 3 prochaines années : ce n’est pas acceptable. Ce calendrier n’est pas fait pour les élèves, il n’est pas non plus fait pour les enseignants. Il déséquilibre encore plus l’année scolaire et nous souhaitons dire toute notre indignation face aux politiques qui cèdent sous la pression du monde économique et touristique.
Revenons pour ce qui nous concerne aux mesures de carte scolaire. Les dates contraintes sont fixées cette année dans un temps record de deux semaines. Ajoutons à cela votre volonté renouvelée, Madame l’Inspectrice académique, d’envisager certaines mesures dans les villes du département de manière globale, et non dans des écoles ou RPI, en mêlant, là encore politique et Education, nous ne pouvons pas mener notre travail de représentants des personnels de manière convenable. Néanmoins, nous le ferons, parce que telle est notre vision du dialogue social : constructif et combatif malgré les désillusions.
Après deux années de dotation nulle, le Recteur a décidé cette année de retirer 8 postes à la Dordogne sous prétexte que cela n’affaiblit pas notre taux d’encadrement. Cependant, voici plusieurs années, dans plusieurs endroits ruraux du territoire français, que les postes créés par le Gouvernement sont « aspirés » en grande partie par les centres urbains qui eux, en ont « davantage besoin ». La problématique reste bien la même, chaque année en Dordogne : comment faire mieux, comment envisager un avenir serein et pérenne pour nos écoles dans un contexte de réduction des effectifs et des moyens qui vont avec ? Investissons donc rapidement le terrain du tissu scolaire, et nous le faisons à l’UNSA, aux côtés de nos collègues professeurs des écoles. Nous le faisons dans l’intérêt des collègues que nous représentons, nous le faisons pour ne pas nous retrouver chaque année dans des situations inconfortables et inacceptables. Nous le faisons enfin pour éviter d’envisager, comme cette année encore, une mesure de fermeture dans 55 écoles du département, soit plus d’une école sur huit. Nous redisons donc que nous ne souhaitons pas que des écoles maternelles en situation de fermeture se retrouvent avec des moyennes dépassant les 27 élèves par classe. Nous ne souhaitons pas non plus que des écoles primaires, des écoles élémentaires ou RPI en situation de fermeture se retrouvent avec des moyennes dépassant les 25 élèves par classe et ce, même si les effectifs ne sont pas les seuls éléments à prendre en compte. 
Nous analyserons donc chaque situation, chaque école afin de vous faire part de nos remarques et arguments. Les besoins de fermetures ne sont pas aussi importants que la liste qui nous est présentée aujourd’hui. Il vous faudra donc, Madame l’Inspectrice d’Académie, dès aujourd’hui, donner un signal et apaiser les collègues et les familles concernés par ces mesures.
En conclusion, nous souhaitons rappeler que l’Ecole n’est pas un coût pour notre société, mais un investissement et nous souhaitons à l’UNSA, la voir avancer parce que nous avons le Service public au cœur de nos préoccupations.
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